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Les peshmergas - combattants des 
unités du gouvernement régional 
du Kurdistan - et des milices kurdes 
du nord de l’Irak ont passé au 
bulldozer, fait exploser et réduit en 
cendres des milliers de logements, 
dans le but, semble-t-il, de déraciner 
des populations arabes.

Ce rapport publié le 20 janvier et 
intitulé « Banished and Dispossessed: 
Forced Displacement and Deliberate 
Destruction in Northern Iraq  » s’ap-
puie sur des recherches réalisées sur 
le terrain dans 13 villages et villes, et 
sur des témoignages recueillis auprès 
de plus de 100 témoins et victimes de 
déplacement forcé. Elles sont étayées 
par des images satellite donnant à 
voir la destruction de grande ampleur 
semée par les peshmergas, ou dans 
certains cas par des milices yézidies 
et des groupes armés kurdes de Sy-
rie et de Turquie agissant en collabo-
ration avec les peshmergas.

« Les forces armées du gouverne-
ment régional du Kurdistan semblent 
être le fer de lance d’une campagne 
concertée visant à déplacer les popu-
lations arabes en détruisant des vil-
lages entiers dans des zones reprises 
à l’EI dans le nord de l’Irak. Le dé-
placement forcé de civils et la des-
truction délibérée de logements et de 
biens sans aucune justification mili-
taire peuvent constituer des crimes de 
guerre », a déclaré Donatella Rovera, 
conseillère principale sur la réaction 
aux crises à Amnesty International, 
qui a effectué les recherches sur le 
terrain dans le nord de l’Irak. Des ré-
sidents arabes ayant fui leur domicile 
sont par ailleurs empêchés par les 
forces du gouvernement régional du 
Kurdistan de retourner dans les zones 
reprises.

Le rapport révèle des éléments sur 
des déplacements forcés de population 
et des destructions d’habitations de 
grande ampleur dans des localités des 
provinces de Ninive, Kirkouk et Diyala 
reprises entre septembre 2014 et mars 
2015 par les peshmergas à l’EI.

Si des responsables du gouverne-
ment régional du Kurdistan justifient 
le déplacement de populations arabes 
en invoquant la sécurité, il semble 
pourtant que cette pratique ait pour 
but de punir ces personnes en raison 
de leurs sympathies supposées pour 
l’EI, et afin de consolider des gains de 

territoires dans des «  zones contes-
tées » que les autorités kurdes reven-
diquent de longue date. Cela s’inscrit 
dans une volonté de rectifier les abus 
du passé commis par le régime de 
Saddam Hussein, qui avait déplacé 
de force des Kurdes, puis installé des 
Arabes dans ces régions.

L’imagerie satellite confirme 
les informations faisant état de 
destructions de masse

Des milliers de résidents de vil-
lages arabes proches de Jalawla, 
dans l’est du gouvernorat de Diyala, 
ont fui après que des combattants de 

l’EI ont attaqué la zone en juin 2014. 
Plus d’un an après que la zone a été 
reprise par les peshmergas, les rési-
dents ne peuvent pas rentrer chez eux 
et les villages ont été en grande partie 
détruits.

Maher Nubul, père de 11  enfants 
ayant quitté son village, Tabaj Hamid, 
en août 2014, a déclaré que le village 
tout entier a été « aplati » après avoir 
été repris par les peshmergas quatre 
mois plus tard.

«  Tout ce que je sais, c’est que 
quand les peshmergas ont repris le 
village, les maisons étaient encore là. 
Nous ne pouvions pas rentrer chez 
nous mais nous arrivions à les voir 
de loin. Et plus tard ils ont détruit le 
village au bulldozer, je ne sais pas 
pourquoi. Il ne reste rien. Ils ont tout 
détruit sans raison », a-t-il dit.

Des chercheurs d’Amnesty Inter-
national s’étant rendus dans cette 
zone en novembre 2015 ont découvert 
que le village de Tabaj Hamid avait 

été rasé. Les images satellite obtenues 
par l’organisation montrent égale-
ment que pas une seule structure n’a 
été épargnée.

À Jumeili, les chercheurs ont dé-
couvert qu’il ne restait de la majeure 
partie du village que des décombres. 
Ces constats ont été étayés par des 
images satellite qui montrent que 
95  pour cent des murs et des struc-
tures basses ont été détruits. Sur les 
structures encore debout, la plupart 
des toits et des fenêtres ont été en-
dommagés ou détruits.

« Après que nos logements ont été 
réduits en cendres, nous étions prêts 
à nous retrousser les manches et à les 
réparer, mais les peshmergas ne nous 
ont pas autorisés à rentrer chez nous, 
puis les milices yézidies sont reve-
nues et ont tout passé au bulldozer, 
même nos vergers ; il n’y a rien à sau-
ver », a déclaré Ayub Salah, résident 
de Sibaya, au nord-est du mont Sinjar.

À Sibaya et dans quatre villages 
arabes proches - Chiri, Sayir, Umm 
Khabari et Khazuqa -, la plupart des 
maisons ont d’abord été incendiées 

en janvier 2015 par des membres des 
milices yézidies et des combattants 
de groupes armés kurdes syriens et 
turcs présents dans la région de Sin-
jar. Ils ont été détruits quand ces der-
niers sont revenus avec des bulldo-
zers cinq mois plus tard.

Des représentants d’Amnesty 
International se sont rendus dans 
cette zone en novembre 2015 et ont 
trouvé les villages largement dé-
truits. Lors d’une mission précédente, 
en avril 2015, de nombreuses mai-
sons avaient été mises sens dessus 
dessous et incendiées, mais elles te-
naient encore debout.

Les images satellite obtenues pour 
quatre de ces cinq villages les mon-
trent également en grande partie dé-
truits. À Sibaya par exemple, plus de 
700  structures ont été endommagées 
ou détruites sur un total estimé à 
897 structures.

À Barzanke, un village arabe 
proche, où quasiment chaque maison 

avait été rasée, des peshmergas ont 
essayé d’attribuer ces destructions 
aux combattants de l’EI, malgré l’ab-
sence d’éléments étayant ces affirma-
tions et le fait que leurs propres collè-
gues aient avoué qu’ils avaient détruit 
le village pour s’assurer que les rési-
dents arabes n’y retrouveraient plus 
rien.

À au moins deux occasions, peu 
après leur arrivée dans des villages 
détruits, les chercheurs d’Amnesty 
International ont été appréhendés par 
des peshmergas, qui les ont escortés 
hors de la zone et les ont empêchés 
de prendre des photos.

Halte aux destructions illégales 
et aux déplacements forcés

Les autorités du gouvernement ré-
gional du Kurdistan ont été confron-
tées à des difficultés sans précédent 
sur le plan humanitaire et sur celui 
de la sécurité, des centaines de mil-
liers de personnes ayant cherché re-
fuge dans les zones se trouvant sous 
leur contrôle après que l’EI s’est em-
paré de vastes pans du nord de l’Irak 
en 2014. Ces circonstances éprou-
vantes ne doivent toutefois pas excu-
ser les destructions délibérées et les 
autres graves violations commises 
par les forces du gouvernement régio-
nal du Kurdistan et d’autres milices 
évoquées dans le rapport.

«  Le gouvernement régional du 
Kurdistan doit immédiatement faire 
cesser la destruction illégale de mai-
sons et biens civils, et accorder des 
réparations complètes à tous les ci-
vils dont le logement a été démoli ou 
pillé. Les civils ayant été déplacés de 
force doivent être autorisés à rentrer 
chez eux dès que possible », a décla-
ré Donatella Rovera.

« Les peshmergas ne doivent pas 
permettre à des groupes armés et des 
milices qui sont leurs alliés dans le 
cadre de la lutte contre l’EI de com-
mettre de telles violations. Ils contrô-
lent la zone depuis qu’ils l’ont reprise 
à l’EI en décembre 2014, et ont la res-
ponsabilité de garantir la protection 
de toutes les communautés. »

«  Il est en outre essentiel que la 
communauté internationale - notam-
ment les membres de la coalition di-
rigée par les États-Unis qui combat 
l’EI, tels que le Royaume-Uni et l’Al-
lemagne, et d’autres acteurs qui sou-
tiennent les peshmergas  - condamne 
publiquement toutes les atteintes de 
ce type au droit international huma-
nitaire. Ils doivent en outre veiller à 
ce que l’assistance qu’ils fournissent 
au gouvernement régional du Kurdis-
tan n’alimente pas ces violations. »

https://www.amnesty.org/en/documents/
mde14/3229/2016/en/
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